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Cahier des Charges

Redonner du sens à l'engagement financier de l'État en faveur des conservatoires

L'objectif est d'accompagner le changement de paradigme en cours au sein des établissements
d'enseignement artistique : l'enseignement artistique spécialisé repose désormais sur des missions
de formation des citoyens par Tart et à l'art, tout en créant les conditions adaptées pour
pérenniser les enseignements à visée professionnelle. De plus, les conservatoires doivent jouer
un rôle d'acteur culturel à part entière sur les territoires au croisement de l'exigence artistique et
de l'ancrage territorial.
Dans cette perspective, un cahier des charges présidant au réengagement financier de l'État a été
élaboré sur la base d'une concertation avec les collectivités territoriales et les élus dans le cadre

du CCTDC.

Les 4 axes présentés ci-dessous conditionnent donc l'attribution des aides de l'État aux
conservatoires classés sur la base de leur projet d'établissement. Ces financements ne remettent
cependant pas en question le classement.

1. Mettre en œuvre une tarification sociale

2. Favoriser le renouvellement des pratiques pédagogiques
3. Accompagner la diversification de l'offre artistique

4. Encourager le développement des réseaux et des partenariats

Pour pouvoir prétendre à un financement :

- Chaque conservatoire doit obligatoirement mettre en œuvre une tarification sociale (ou en
acter le principe pour 2017). Ce premier axe du réengagement financier de l'État constitue en effet
une condition sine qua non à une plus grande ouverture et à une accessibilité au plus grand
nombre.

- Deux autres axes parmi les trois suivants devront être développés au sein du projet
d'établissement pour l'octroi d'un soutien financier : renouvellement des pratiques pédagogiques,
diversification de l'offre artistique ou développement des réseaux et des partenariats.






